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STATliTS 

LES SOUSSIGNEES 

Monsieur Rustam Madumarov, dcmeurant apt. 6, house 28, block 11, Yunusabad District, 
Tashkent City, Ouzbckistan, nc lc 26 mars 1977 a Tashkent, Ouzbekistan, de nationalite / 
ouzbck, cclibatairc ; ct 

Madame Larisa Sablina, demeurant Apt. 7, House 9, TIZ Block 4, M. Ulugbcck District, 
Tashkent City, Ouzbekistan, nee le 5 septembre 1962 en Ukraine, de nationalite ouzbek,/ 
celibatairc. 

ont etabli ainsi qu'il suit lcs statuts d'une societe civile qu'elles sont convenus de constituer entre elles 
ct tout autre pcrsonne qui viendrait acqucrir ultcricurcmcnt Ia qualite d'associc. 
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TITRE I 

FORME- ODJET- DENOMINATION SOCIALE­
SIEGE- DUREE 

ARTICLE 1 - FORJ\IE 

II est fonne par les prcscntcs, entre les soussignes et tous nouveaux membrcs qu'ils pourront '\ 
ultcrieurcment s'adjoindre, une societe civile (Ia "Societe") qui sera regie par les articles 1832 a \ 
1870-1 du Code Civil, par les dccrets pris pour leur application et par les presents statuts. 

ARTICLE 2- OH.JET 

La Societe a pour objet : 

!'acquisition, Ia propricte, Ia gestion, !'administration, le cas ccheant Ia location, Ia 
vente ct l'cchangc de tous terrains, immeubles, biens et droits immobiliers ct plus 
particulierement du Chateau de Groussay situe rue de Versailles, 78490 Montfort 
L'Amaury ; ct 

plus gcncralement, Ia realisation de toutes operations juridiques, administrativcs, 
industrielles, financicrcs, mobilieres ou immobiliercs pouvant se rapporter 
directcmcnt ou indircctcment a )'objet social, lui etre utiles ou susceptiblcs d'en 
facilitcr Ia realisation sans faire perdrc a Ia Societe sa nature civile. 

ARTICLE 3- OF:NOMJNATJON SOCJALE 

La denomination socialc de Ia Societe est: 

«CHATEAU DE GROUSSA Y >> / 

Lcs actes et documents de Ia Societe destines aux tiers, notamment, Jcs lcttres, factures, 
annonces et publications divcrses, indiqueront Ia denomination sociale, prccedce ou suivie 
immediatcment et lisiblement des mots "societe civile" et de Ia mention du montant du capital social. 

ARTICLF: 4- SIEGE SOCIAL 

Le siege social de Ia Societe est fixe au 55, boulevard Pereire 75017 Paris. -
II pourra etrc transfere en tout autre endroit par decision des associes prise :i Ia majoritc 

prevue ii l'articlc 26.2 des presents statuts pour les modifications statutaires. 

ARTICLE 5- OUREF: 

) 

La duree de Ia Societe est fixee a 99 annees ii compter de son immatriculation au Registre du / 
Commerce ct des Socictes, sauf cas de dissolution anticipee ou de prorogation, tels que prevus a 
!'article 1844-6 du Code Civil. 
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TITRE If 

APPORTS- CAPITAL SOCIAL- PARTS D'INTERET 

ARTICLF, 6- APPORTS 

Les assocics apportent a Ia societe en numcrairc, a sa voir: 

-Par Monsieur Rustam Madumarov 
une somme en numcraire de 47.500 euros 
so it. .................. ............... .. ................................................. ........... 47.500 curos 

- Par Madame Larisa Sablina 
une somme en numerairc de 2.500 euros 
so it ....... .. .. .... .. . ... . ................. .. ... . ......... . .......... .. . ............ . ................. 2.500 euros 

so it au total, ... . .. ...... ... ... ... ... . .. ... .... . . .... . . ...... .. . ... . . . . .. .. . .. . .. . . . . .. . . .. . . . 50.000 euros / 

Les assocics s'engagent a libcrcr les apports en numerairc au plus tard dans un delai de six (6) mois a 
compter de Ia signature des statuts. 

Ces apports sont rcmunercs ainsi qu'il est indique a l'article 7 qui suit. 

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixe a Ia somme de cinquantc mille (50.000) euros. 

II est divise en cinq cents (500) parts sociales de cent (100) euros chacune, numerotces de 1 a 
500, attribuces aux associes dans lcs proportions suivantes : 

Monsieur Rustam Madumarov 

Madame Larisa Sablina 

soit au total cinq cents parts sociales 
composant le capital social, ci 

ARTICLF: R- RF:PRF:SF:NTATION DES PARTS SOCIALF:S 

475 

25 

500 

Les parts socialcs nc peuvent etrc reprcscntces par des titrcs libremcnt negociablcs. 

Le droit de chaque associe resultera uniquement des presents statuts et des actes ulterieurs 
modifiant le capital social ou constatant des cessions rcgulierement consenties. 

Une copie ou un extrait de ces actes, certifies par Ia gcrancc, pourra ctre delivrc a chaquc 
associe sur sa dcmande et aux frais de Ia Societe. 
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ARTICLE 9- AUGI\IF:NTATION F:T REDUCTION DU CAPITAL 

Le capital social pourra ctrc augmente, en une ou plusieurs fois, sur proposition de Ia gerance 
et aprcs decision des associes reunis en assemblce generate a Ia majoritc des deux.tiers des voix, sans 
que les associes cxistants soient tenus de participer a cette augmentation. 

Cette augmentation pourra ctrc realisee notamment par !'admission de nouveaux membres, 
par incorporation au capital de tout ou partie des reserves ou benefices, par voic d'clevation de Ia 
valeur nominate des parts sociales, par augmentation en numerairc, lc cas cchcant payc par 
compensation avec tout au partie des comptes courants d'associes. 

Lc capital pourra ctre rcduit par decision des assocics rcunis en assemblce gcnerale :l Ia 
majoritc des deux-tiers des voix, soit par des rcmbourscments egaux sur toutes lcs parts, soit par des 
achats et annulations de parts, au encore par diminution de Ia valeur nominate de chaque part. 

ARTICLE 10 -INDTVTSTBILITF: DF.S PARTS 

Les parts sont indivisibles a l'egard de Ia Societe, qui nc reconnait qu'un seul proprictaire pour 
chaque part. Les co-proprictaires indivis d'une part, hcritiers ou ayants cause d'un associe dccedc, sont 
tenus de se fa ire representee auprcs de Ia Societe par l'un d'entrc cux. A defaut d'cntente, it appartient a 
Ia partie Ia plus diligentc de sc pourvoir, ainsi que de droit, pour faire designer par justice un 
mandataire charge de representee taus les coproprietaires indivis. 

ARTICLE 11 - USUFRUIT 

Si une part est grevce d'un usufruit, le droit de vote appartient au nu-proprictairc saufpour les 
decisions concernant !'affectation des benefices au il est reserve a l'usufruitier. 

ARTICLE 12- DROITS ATTACHF.S AUX PARTS 

Chaquc part sociale confcrc a son proprietairc un droit, dans Ia repartition des benefices de Ia 
Societe, dans l'actif social et dans le boni de liquidation, proportionnel au montant de sa valeur 
rapportee au capital social. 

La contribution aux pcrtcs est cfTectuee dans lcs memes proportions. 

ARTICLE 13- DROIT A L'INFORi\IATION 

Les assocics ont lc droit d'ctre informes sur Ia gestion de Ia Societe dans lcs conditions 
prcvues aux articles 1855 et I 856 du Code Civil ct des dispositions rcglcmcntaircs prcvues pour leur 
application. 

"" ARTICLE 14- RF:SPONSAniLITF: DF..S ASSOCIF:S 

A l'cgard des tiers les assocics rcpondent indcfiniment des dettes sociales a proportion de leur 
part dans lc capital social, a Ia date de l'cxigibilitc ou au jour de Ia cessation des paicmcnts. Lcs 
creanciers ne peuvent toutefois poursuivre le paiement des dettes sociales contrc un associe qu'apres 
avoir prcalablcmcnt ct vaincment poursuivi Ia Societe. 
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ARTICLE 15- AOIIESTON AUX STATUTS 

La proprietc d'unc part emportc de plein droit adhesion aux statuts de Ia Societe et aux 
decisions collectives des associes. 

Les reprcsentants, hcritiers, ayants cause ou creancicrs d'un assoc1c, memc s'il s'agit de 
mincurs ou d'incapables, ne pcuvent, sous quelque pretexte que ce soit, requerir !'apposition des 
scelles sur Ies biens, papiers et valeurs de Ia Societe, en demander lc partage ou Ia licitation, ni 
s'immiscer en aucunc manicrc dans les actes de son administration; ils doivcnt, pour l'exercice de 
leurs droits, s'cn rapporter aux inventaires sociaux et aux decisions des associes. 

ARTICLE 16- CESSION OF: PARTS F:NTRF: VTFS 

Les parts sociales ne peuvent ctrc ccdees qu'avec I' agrement de tous les associes sauf pour les 
cessions conscnties entre associes, a des ascendants, descendants ou au conjoint du cedant. 

A l'effet d'obtenir cet agrement, le projet de cession est notifie, avec demandc d'agrcment, a Ia 
Societe et a chacun des associes, par lettrc rccommandce avec accuse de reception envoyce par le 
cedant. 

En cas de rcfus d'agremcnt, chaque associe peut proposer d'acqucrir les parts; si plusieurs 
associes expriment leur volontc d'acqucrir, ils sont, sauf convention contraire, reputes acqucrcurs a 
proportion du nombre de parts leur appartcnant dans la limite de leur demandc. 

Si aucune decision n'est notifiec au cedant dans un delai de un mois :i compter de Ia 
notification aux assocics et :i Ia Societe, l'agrement de Ia cession est repute acquis, sauf a ce que les 
autres associes ne decident dans le mcme delai Ia dissolution anticipee de Ia Societe. 

Dans cc dcmicr cas, le ccdant peut rendrc caduque cettc decision en faisant connaitre, dans le 
delai d'un mois a comptcr de ladite decision, par lettre recommandce avec demande d'avis de 
reception envoyee a Ia Societe et aux associes, qu'il renoncc a Ia cession. 

Si aucun associe ne sc porte acqucreur, Ia Societe pcut faire acqucrir les parts par un tiers 
designe a l'unanimitc des associes autrcs que lc cedant. A Ia majorite des deux tiers des voix, Ia 
Societe peut proceder au rachat des parts en vue de leur annulation. 

Lc nom du ou des acquereurs propose(s), associe(s) ou tiers, ou, lc cas echeant, l'offre de 
rachat par Ia Societe, ainsi que le prix offert, sont notifies au ccdant par lcttre recommandee avec 
demande d'avis de reception. En cas de contestation sur le prix, celui·ci est fixe conformcmcnt aux 
dispositions de l'article 1843.4, le tout sans prejudice du droit du ccdant de conserver ses parts. 

Lorsque deux epoux sont simultancment membres de Ia Societe, lcs cessions cffectuees entre 
eux doivent, en outre, pour ctre valables, resultcr d'un acte notaric ou d'un acte sous seing prive ayant 
acquis date certaine autrcmcnt que par lc ded:s du cedant. 

La cession doit ctre constatec par acte authcntique ou sous scing privc. 

Elle est rendue opposable a Ia Societe dans lcs formes prevues a l'articlc 1690 du Code Civil. 

Ellc n'est opposable aux tiers qu'aprcs accomplisscment de ces formalites ct aprcs publication. 
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ARTICLE 17 ·TRANSMISSION DF: PARTS PAR DF.CF:S 

La Societe n'cst pas dissoutc par le dcccs d'un associc, gerant ou non, mais continue avec le 
ou les heritiers du defunt ou avec Ia ou les personncs que ce dcmier aura dcsignc par testament sans 
qu'il soit besoin d'un agrement des associes de Ia Societe. 

Si toutefois les parts sociales sont devalues a une personnc morale, elle nc pourra devcnir 
associec de Ia Societe qu'avec !'agrement des assocics accordc a l'unanimite des voix. 

ARTICLE lR • NANTISSEMENT DF:S PARTS 

Les parts sociales pcuvcnt faire I'objct d'un nantisscmcnt constatc par acte authentique ou par 
acte sous seing privc, signific a Ia Societe ou acccptc par ellc dans un actc authentique ct donnant lieu 
a publicite dont Ia date determine le rang des creanciers nantis. 

Lc privilege du creancicr gagiste subsiste sur les parts sociales nanties, par lc seul fait de Ia 
publication du nantissement. 

Tout associe doit, en application de !'article 1867 du Code Civil, solliciter des autres assocics 
leur consentement unanimc a un pro jet de nantissement. 

Le consentement ainsi donne a l'unanimite cmporte agrement du cessionnaire en cas de 
realisation forcce des parts sociales a Ia condition que cctte realisation soit notificc aux associes ct a Ia 
Societe au moins un mois avant Ia vente des parts concernces et sous reserve du respect du delai de 
substitution, tel que mentionnc ci-dessous. 

11 est prcvu que ehaque associe puisse se substituer a l'acquercur dans un dclai de cinq jours a 
compter de Ia vente. Si plusicurs assocics excrccnt cettc facultc, ils sont, sauf convention contraire, 
reputes acqucrcurs a proportion du nombre de parts qu'ils detenaient anterieurcmcnt. 

Si aucun associc n'exerce cctte facultc ou l'excrce partiellement, Ia Societe peut rachetcr les 
parts non acquises par les associes en vue de leur annulation. Toutes dispositions doivent ctre prises 
par Ia gcrancc pour fairc connaitre aux associes leur droit a substitution, recueillir lcs offres d'achat, 
provoquer, le cas cchcant, Ia decision de rachat total ou partie! des parts par Ia Societe, notificr a 
l'acqucrcur, au plus tard le jour d'expiration du delai de cinq jours, les beneficia ires de Ia substitution, 
par lettrc recommandce avec accuse de reception. 

Le non-excrcice de Ia facultc de substitution em porte agrement de l'acqucrcur. 

La realisation forcce de parts socialcs qui ne precede pas d'un nantissement auquel les autrcs 
assocics ont donne leur conscntcment doit, parcillcment, ctre notifiec aux associes ct a Ia Societe au 
mains un mois avant Ia vente des parts concemecs. 

Les associes peuvent, dans ce delai, a !'initiative de Ia gcrance, decider Ia dissolution de Ia 
Societe ou !'acquisition des parts dans les conditions prcvues aux articles 1862 et 1863 du Code Civil. 

Si Ia vente a cu lieu, lcs associes ou Ia Societe pcuvcnt exercer Ia facultc de substitution qui 
leur est reconnue par !'article 1867 du Code Civil et ce aux conditions prcvucs au present article. 

ARTICLE 19. OF:CONFITURF:, RF.GLF:l\fF.l'I.JUOICIAIRF. 

En cas de dcconfiturc, faillitc pcrsonnellc, liquidation des biens ou rcglement judiciaire 
atteignant l'un des assocics, lcs autres assocics se reuniront et dccidcront soit de dissoudre Ia Societe 
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par anticipation, soit de rcmbourser lcs parts dudit associc dans les conditions prcvues a l'article 1843-
4 du Code Civil, I' interesse perdant alors Ia qualite d'associe de Ia Societe. 

ARTICLE 20- RETRATT 

Tout associc pcut se rctircr totalcmcnt ou particllcment de Ia Societe aprcs en a voir formulc Ia 
demandc a Ia Societe par lcttrc rccommandec avec avis de reception. Ce rctrait est subordonnc a 
l'autorisation donncc par decision unanime des autres associes. 

La decision devra intcrvcnir dans le mois qui suivra Ia reception de Ia lettrc recommandec ; a 
defaut, l'autorisation sera considcrce commc accordce. 

Cc rctrait peut cgalement ctre accordc pour de justes motifs par decision du president du 
tribunal de grande instance du siege de Ia Societe, statuant en rcferc. 

L'associc qui se retire a droit au rembourscmcnt de Ia valeur de ses parts fixcc, :i dCfaut 
d'accord, conformement a !'article 1843-4 du Code Civil. 

La Societe annulera les parts et procedera au paiement de leur valeur dans lcs deux mois de Ia 
decision autorisant le rctrait. Toutcfois, si l'associc a fait ('apport d'un bien figurant encore dans le 
patrimoine social, il sera en droit de se le faire attribuer, a charge de soulte s'il y a lieu, par application 
de !'article 1844-9, 3° alinea du Code Civil. 

TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 21- NOMINATION ET POUVOIRS OU GF.RANT 

La Societe est gerec et administree par un ou plusieurs gcrants, associes ou non, nommcs par 
decision collective des assocics representant plus de Ia moitie des parts sociales. 

Le gerant sera dcsigne scion les modalitcs cnoncees ci-dessus aussitot que possible aprcs Ia 
signature des presents statuts. 

Le gerant est nommc pour une durce indetermince. 

Le gerant est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir au nom de Ia Societe et faire ou 
autoriser taus actcs et operations relatifs a son objet, sous reserve que ccs operations ne modifient en 
rien Je carach~rc civil de Ia Societe. 

Dans les rapports entre associes, le gerant pourra fa ire taus actcs de gestion dans !'interet de Ia 
Societe. 

Le gerant a Jes pouvoirs suivants, lesquels sont enonciatifs ct non limitntifs : 

PARIS :U90460•1 (::.K) 
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administration ; 
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il pcr~oit, au nom de Ia Societe, les sommes dues a cclle-ci a quelque titre ct pour 
quelque cause que ce soit et il paie toutes celles dont Ia Societe peut ctre debitrice ou 
en ordonne lc paiement ; 

il excrce toutes actions judiciaircs au nom de Ia Societe tant en demande qu'en 
defense; 

il autorise taus traitcs, transactions, compromis, acquiescements et dcsistemcnts, ainsi 
que toutes subrogations et mainlevces d'inscriptions, saisics, oppositions ct autres 
droits, avant ou aprcs paiement, concernant Ia Societe ; 

il arrete les comptes de Ia Societe et les soumet a Ia decision collective des assocics ; 

it convoque les assemblees gcm!rales ct arrete l'ordre dujour de cclles-ci. 

En cas de pluralite des gerants, chaquc gerant a, a l'egard des tiers, les memes pouvoirs que 
s'il etait gcrant unique ct peut agir sepan!mcnt des autres gcrants. 

ARTICLE 22- SIGNA TURF: 

La signature sociale appartient au gerant. Taus lcs actes engageant Ia Societe doivent porter Ia 
signature du gcrant. 

ARTICLF. 23- FIN DES FONCfiONS nu GERAI'.I 

Les fonctions du gerant cessent par suite de son dcccs, de sa demission, ou de sa revocation. 

Sa demission doit etre notifice au mains trois mois a l'avance, par lettre recommandcc avec 
accuse de reception, a taus lcs associes qui seront en mcme temps convoques a unc assemblce 
generale en vue de pourvoir a son remplacement. 

La revocation du gcrant se fait par decision collective des assocics representant plus de Ia 
moitic des parts sociales. 

Si Ia revocation est decidee sans justc motif, elle pourra donner lieu a des dommages-intercts 
verses par Ia Societe. 

La revocation du gcrant n'entraine pas Ia dissolution de Ia Societe. II sera fait, en sus, 
application des alincas 2 ct 3 de !'article 185 I du Code Civil. 

Lc Gcrant demissionnaire ou revoquc conserve sa qualitc d'associc avec tous les droits et 
obligations qui y sont attaches. 

Si, pour quelquc cause que ce soit, Ia Societe sc trouve dCpourvue de gerant, tout associe -a 
supposer qu'il ne puisse lui-mcme convoquer l'assemblce- peut demander au president du Tribunal de 
grande instance de Paris, statuant sur requcte, Ia designation d'un mandatairc charge de reunir les 
associes en vue de nommer un ou plusieurs gerants. 

Si Ia Societe a etc depourvue de gerant depuis plus d'un an, tout interesse peut demander au 
tribunal de se prononcer sur Ia dissolution cventuelle de Ia Societe. 
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ARTICLE 24 • RESPONSARTLITE DES GF.RANTS 

Le gcrant est rcsponsable vis-a-vis de Ia Societe, des assocics et des tiers confonncment aux 
dispositions de ('article 1850 du Code Civil. 

TITRE IV 

DECISIONS COLLECTIVES 

ARTICLE 25- OR.JET DES OF.CISTONS 

Les decisions collectives des assocics ont notamment pour objet de modifier les statuts, de 
nommer ou de revoquer le gerant, d'approuvcr les comptes, d'agrccr lcs cessions de parts, lcs 
nantissements, les retraits d'assocics. 

ARTICLE 26- FORME DF.S OF.CISIONS COLLF.CTJVF.S 

I. Les decisions collectives des assocics s'expriment soit par Ia participation de tous les associes 
a un mcmc acte, authentiquc ou sous seing prive, soit par le moyen d'une consultation ccrite, so it enfin 
en asscmbh!e. 

2. a. En cas de reunion d'une assemblce, le gcrant convoquc lcs associes au moins I 5 jours avant 
Ia date de Ia reunion, par lettre rccommandee avec accuse de reception. II pcut cgalcment convoquer 
l'assemblce vcrbalemcnt des lors que tous les assocics sont presents ou rcprcsentes lors de Ia reunion. 

L'assemblce est rcunie au siege social ou en tout autre lieu indique dans Ia convocation. 

Elle est prcsidcc par le gcrant ; si celui-ci n'cst pas associc, ellc est prcsidCc par l'associe 
present ct acceptant qui posscdc ou reprcsente le plus grand nombrc de parts sociales ; si deux 
associes qui possedent ct rcprcscntcnt lc mcmc nombre de parts socialcs sont acceptants, Ia prcsidcncc 
est assurce par le plus age; un sccrctairc, associe ou non, pcut ctre design e. 

Les membrcs disposcnt d'autant de voix que de parts sociales qu'ils dctiennent auxquellcs 
s'ajoutcnt cventuellcment lcs parts socialcs des associes qu'ils reprcscntcnt. 

b. Les decisions sont priscs a Ia majorite des voix ("Decision Collccti\"C Ordinairc") sauf en 
ce qui concernc lcs modifications statutaires qui doivcnt ctre votces a Ia majorite des deux-tiers des 
voix et lcs decisions relatives aux cessions, nantissements et transmission par dcccs des parts socialcs 
a une personne morale qui doivcnt ctre prises a l'unanimite. 

c. Les associes pourront se faire rcpresenter a l'assemblce par un autre associe ou par toutc 
autre personne de leur choix, muni d'un pouvoir special. 

d. Il est tenu, lors de l'asscmblee gencralc, une fcuille de presence signee par chaquc associe 
ou son representant. 

e. Un proccs-vcrbal des deliberations est ctabli confonncment aux prescriptions des articles 
42, 44 ct 45 du dccret du 3 juillet 1978 (le "Dccrct"). 

3. En cas de consultation ccritc les dispositions des articles 42 et 44 du Dccrct seront observces; 
le delai de reponse des associes sera de 30 jours. 
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4. La decision pourra cgalement resulter du consentcment exprimc dans un acte par tous lcs 
associes; les dispositions de !'article 46 du Dccret seront alors suivies. 

TITREV 

CO!\Il\IISSAIRES AUX CO.MPTES 

ARTICLE 27- COMMISSATRF,S AUX COMPTES 

Lcs assocics peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptcs titulaircs ou 
suppleants par Decision Collective Ordinaire. Cettc nomination est obligatoire si, a Ia cloture d'un 
excrcice social, Ia Societe remplit lcs conditions exigces par !'article 22 du dec ret du I cr mars 1985. 

TITRE VI 

EXERCICE SOCIAL 
REPARTITION DES BENEFICES ET DES PERTES 

ARTICLE 2R- EXF.RCICE SOCIAL; JNVF.NTAIRF. 

L'excrcicc social commence le I er janvier et fin it le 31 dccembre de chaque anm!e. ) 
Exceptionnellement, Jc premier cxercicc commcnccra le jour de Ia signature des presentcs et fin ira le 
31 deccmbre 20 I 0. 

II doit etre ctabli, a Ia fin de chaque exercicc social, par les soins de Ia gcrancc, un inventaire 
general de l'actif ct du passif de Ia Societe et un bilan resumant cet invcntairc. Cet inventaire doit ctre 
tcnninc au plus tard dans les trois mois de Ia cloture de l'exercice. II est transcrit avec le bilan sur un 
rcgistrc special et signe par Ia gerancc. 

La gerancc soumet aux assocics, dans les six mois qui suivcnt l'ctablissemcnt de l'inventaire, 
le bilan, Ie compte de resultat, l'annexe ct, s'il y a lieu, lcs propositions de repartition des benefices. 
Lcs assocics statucnt sur ces comptes annuels dans les conditions de majorite decrites ci-dessus pour 
les decisions collecth·cs ordinaircs. 

Tout associc peut, directcment ou par l'intenncdiairc d'un fonde de pouvoirs, prendre 
communication, au siege social, de l'invcntairc et du bilan, des livrcs ct documents sociaux et en 
prendre copie, le tout conformemcnt aux dispositions de ('article 48 du Dccret. 

ARTICLE 29- REPARTITION OES nF.NEFICES ET OES PF.RTF.S 

Les benefices nets de Ia Societe, constates par l'inventaire social, deduction faite des frais 
gcncraux, charges sociales et amortissemcnts, appartiennent aux associes proportionnellement au 
nombre de parts posscdces par chacun d'eux dans le capital social. 

Les pcrtcs, s'il en existc, scront supportces dans Ia mcmc proportion. 
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Chaque annce, l'asscmblee des assocics, sur Ia proposition du gerant, dccidera le prelcvement 
sur lcs benefices et Ia mise en reserve: 

1. des sommes necessaires pour fairc face aux dcpenses courantes ; 

2. de routes autrcs sommes dont cite dctermincra !'importance pour Ia constitution de 
taus fonds de reserve. 

Les rcpartitions de tout ou partie du surplus des benefices seront faites entre les associes au 
prorata du nombre de parts possedees par chacun d'entrc cux ; des acomptes pourront ctre verses au 
cours de l'excrcice si les disponibilitcs Jc perrncttent. 

ARTICLE 30 • AVANCF:S F.N COl\IPTF: COURAI\1 

La Societe pcut recevoir de ses assocics des fonds en compte courant ; lcs conditions de 
fonctionncment de ces comptcs, Ia fixation des inten~ts, des dclais de preavis pour retrait des sommes, 
etc. sont arrctcs, dans chaque cas, par accord entre Ia gcrancc et lcs intcresscs. 

TITRE VII 

DISSOLliTION ·LIQUIDATION­
TRANSFORMATION· CONTESTATIONS 

ARTICLF. 31- CAUSES DF. DISSOLUTION 

Outre les causes de dissolution prevues par )'article 1844-7 du Code Civil, !'existence de Ia 
Societe prend fin par Ia dissolution anticipec decidce par les assocics a Ia majorite prevue pour lcs 
modifications statutaircs, sur proposition du gcrant ou d'un associc par application des dispositions de 
!'article 39 du Decrct, ou encore sur proposition de l'administratcur judiciaire dCsigne par le president 
du tribunal de grande instance en )'absence d'un gerant. 

A RTICLF. 32- LIQUIDATION 

La dissolution de Ia Societe cntrainc sa liquidation; le liquidateur est nommc par decision des 
assocics a Ia majoritc des voix; si lcs assocics n'ont pas proccdc a cctte nomination, le liquidateur est 
nommc par le president du tribunal de grande instance a Ia requcte de tout interesse. 

Les dispositions des articles 1844-8 ct 1844-9 du Code Civil scront obscrvecs. 

Les assocics ou certains d'entrc cux pourront demcurcr dans l'indivision pour tout ou partie 
des biens sociaux ct pendant unc certainc duree en concluant unc convention d'indivision 
conformcmcnt aux tcxtcs du Code Civil en Ia matiere. lis seront alors regis, quant a ccs biens, par les 
dispositions relatives a l'indivision. 

ARTICLF: 33- TRANSFORMATION- FUSION 

Lcs assocics pourront decider Ia transformation de Ia prescntc Societe soit en societe civile 
d'un type particulicr, soit en societe commerciale de l'une quclconquc des fonnes admises par les lois 
fran~aises, soit en groupcment d'intcn~t cconomique, ct ce, dans lcs conditions ci-dcssus prcvues pour 

12 
PAIIJS :U9G461hl (:K) 



les decisions modiliant les statuts, sans que cette transfonnation puisse ctre considerce comme 
donnant naissance a une personne morale nouvelle. 

lis peuvent cgalement decider, dans les memes conditions de majorite, Ia fusion de Ia Societe 
avec toute societe civile ou commerciale existante ou a crcer. Toutefois, si Ia societe absorbante ou Ia 
societe nouvelle a crcer est une societe en nom collectif ou un groupemcnt d'intcrct cconomique, Ia 
decision ne pourra etre prise qu'a l'unanimite des associes. 

TITRE VIII 

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
EN FORMATION 

ARTICLF: 34 - ACTF:S ACCOMPLIS POUR LF: COI\IPTF: OF: LA SOCIETE F..N 
FORMATION 

La Societe jouira de Ia personnalite morale a dater de son immatriculation au registrc du 
commerce et des societes. 

Par application de l'Article 6 du Decrct, prcalablcmcnt a Ia signature des presents statuts, l'etat 
des actcs accomplis pour lc compte de Ia Societe en fonnation avant Ia signature des statuts, avec 
!'indication pour chacun d'eux de !'engagement qui en rcsultcrait pour Ia Societe, a etc prcsentc aux 
souscripteurs. Cct etat des actes est annexe (Anncxe I) est annexe aux presents statuts. 

L'immatriculation de Ia Societe au registrc du commerce ct des socictcs emportera reprise par 
elle des engagements ligurant dans l'ctat ci-annexc. 

ARTICLF. 35 -PURUCTTE 

Tous pouvoirs sont donnes a Monsieur Bekhzod Akhmedov, pour eiTcctuer lcs fonnalitcs 
necessaircs a Ia constitution de Ia Societe ct notamment : 

pour signer et fa ire publicr l'avis de constitution dans un journal d'annonces legales dans 
le departcmcnt du siege social ; 

fairc proceder a toutcs lcs fonnalitcs en vue de l'immatriculation de Ia Societe au Registre 
du Commerce et des Socictes ; 

et gcneralcment, au portcur d'un original ou d'unc copie des presents statuts pour fairc les formalites 
prescrites par Ia loi. 

Fait :i lo.)lk'-'"'r 

Le ~ lt'ul\tt.. lv ( o 
En six cxemplaircs originaux 

/ 
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{2) 

(I) Mention manu serite : "Lu et approuve" 
{2) Signature 
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(2) 

~-
Madame L!lrisa Sablina 



ANNF.XF.l 

F:T AT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LB COMPTF. 
OE LA SOCIF.TF. F.N FORMATION F:T OES F.NGAGF.i\IF.NTS EN RESULTANT 

Negociations dans le cadre de !'acquisition du Chateau de Groussay situc rue de 
Versailles, 78490 Montfort L'Amaury; 

Negociation dans lc cadre du financcment de !'acquisition; ct 

Signature de Ia convention de domiciliation avec Ia societe Sypra Conscils. 

Fait a la.~Q k~'r 

Lc ~ ~ i J~ ~\.. 2o\o 

(1) 

adumarov l\fatlamc Larisa Sablina 

(1) Signature 
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